
RÉPERTOIRE
DES ENTREPRISES

Vous avez une entreprise, vous êtes artisans ou oeuvrez dans un domaine spécialisé ?

Bonne nouvelle ! La PNWW aimerait bonifier son répertoire qui a pour objectif principal la mise en valeur du 
travail de ses membres, qu’ils soient entrepreneurs, artistes, artisans, professionnels ou travailleurs autonomes. 

À l’aide de ce répertoire, nous souhaitons encourager votre participation à titre professionnel afin de faire évoluer les 
projets de la PNWW ensemble. Ce nouvel outil de communication collaboratif pourra faire rayonner davantage 

vos services professionnels. Ne manquez pas cette opportunité de vous joindre à l’essor de notre Nation !  
Nous vous invitons à remplir ce formulaire et à nous le retourner le plus tôt possible, par courriel, à l’attention de 

Madame Sandra Tremblay à dev.economique@malecites.ca ou par la poste à :

Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk
Développement économique

217, rue de la Grève
Cacouna, (Québec) G0L 1G0  

*Prénom :

*Date de naissance :

*Courriel :

*No. de 
  membre :

*No. de 
  téléphone :

*Type d’entreprise
  ou de profession :

*Nom de l’entreprise
  ou profession :

*Nom :

J’accepte que la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk partage mes coordonnées (entreprise) dans un cadre
professionnel 

LA PREMIÈRE NATION WOLASTOQIYIK WAHSIPEKUK EST À LA RECHERCHE
DE MEMBRES ENTREPEUNEURS, ARTISTES ET ARTISANS ET DE PROFESSIONNELS 

AFIN DE LES INSCRIRE AU RÉPERTOIRE DES ENTREPRISES

*No. de téléphone
  de l’entreprise : *Courriel de l’entreprise:

*Web Site or
  Facebook:



La cession illégale des terres de la réserve de Viger en 1869 fait maintenant partie du processus que l’on 
désigne comme le processus de règlement des revendications particulières.  

D’ailleurs, lors de l’assemblée générale du 8 juin dernier, les membres présents ont eu une brève présentation 
de l’avancement de ce dossier. Vous trouverez sur notre site Web, dans l’onglet « Nos publications » et 
« Revendication de Viger », les documents qui vous sont soumis aujourd’hui en plus de deux capsules vidéo : 
l’une pour relater les faits historiques de cette cession illégale et l’autre pour présenter le processus juridique 
entourant le dépôt d’une revendication particulière. 

Nous avons également mis à votre disposition l’adresse courriel viger@malecites.ca, afin de répondre aux 
membres qui auraient des questions au sujet de ce dossier.

Le Grand Conseil continuera de vous tenir informés au fur et à mesure que les démarches avanceront. Il s’agit 
d’un dossier d’une grande importance pour notre Nation, il est donc primordial pour le Grand Conseil de vous 
renseigner sur celui-ci. 

REVENDICATION
PARTICULIÈRE
de la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk 
entourant la cession illégale des terres de réserve de Viger

Vous trouverez dans cet envoi : 
1. un bref historique des faits entourant la cession illégale des terres de réserves de Viger;

2. une série de questions et de réponses afin de démystifier le processus entourant la revendication
 particulière de la cession illégale des terres de réserve de Viger et de connaître l’avancement du dossier.



Les revendications particulières visent à négocier et à réparer des erreurs historiques commises par le 
gouvernement fédéral à l'égard des Premières Nations.
 
Ces revendications portent notamment sur l'administration par le Canada des terres de réserve et autres biens 
des Premières Nations. Des revendications pourraient donc viser une cession illégale, une indemnisation ($) 
inadéquate pour la cession et la vente de terres de réserve, une coupe de bois illégale et sans compensation 
adéquate ou encore la mauvaise gestion des fonds de la bande, pour ne nommer que quelques exemples.

Attention : Ces revendications ne visent pas le gouvernement du Québec, ni les revendications territoriales 
globales. Concernant ces dernières, nous vous invitons à consulter la page suivante pour plus d’information : 
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100030577/1551196153650.

Questions et réponses

Bref historique

1.  Qu’est-ce qu’une revendication particulière ?

Il y a près de 200 ans, en 1827, la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk reçoit 
de la Couronne les terres de la réserve de Viger, d’une superficie de près de 3 400 
acres, situées près de la municipalité actuelle de Saint-Épiphane au Bas St-Laurent.
 
Dans les années qui auront suivi la création de la réserve de Viger, de nombreuses 
pressions sont exercées sur les Wolastoqiyik afin de les mener à céder les terres de 
la réserve de Viger. En effet, ces terres agricoles et fertiles étaient grandement 
convoitées par les colons;

Dès 1871, les Wolastoqiyik démontrent leur mécontentement relatif à la cession et 
formulent ensuite des demandes pour être réintégrés sur la réserve, endroit qu’ils 
continuent tout de même à fréquenter. Cette résistance aux pressions coloniales de 
l’époque se poursuit encore aujourd’hui, via la revendication particulière, pour la 
cession illégale des terres de la réserve de Viger.

Maintenant, bien que ces terres n’appartiennent plus à la PNWW, il demeure qu’elles 
représentent une partie importante de notre histoire. D’ailleurs, un monument érigé 
par un agriculteur local marque toujours l’occupation passée des terres de la 
réserve de Viger par les Wolastoqiyik et témoigne de notre présence à cette 
époque.

En 1869, la réserve de Viger est illégalement cédée et vendue aux colons par la Couronne. Non seulement les 
conditions légales relatives à la cession d’une terre de réserve n’ont pas été respectées, mais les événements 
menant à la cession sont teintés de mauvaise foi et d’une manigance flagrante entre les autorités de l’époque, 
soit le clergé et le gouvernement fédéral, ces derniers ayant pour motivation principale les intérêts des colons.



Le processus, encadré par la Politique fédérale des revendications particulières, est enclenché suivant le dépôt 
d’un dossier qui énonce les faits de la revendication ainsi que les arguments à l’appui de la revendication et tous 
les documents au soutien. Suivant le dépôt, le ministre a six (6) mois pour s’assurer que tous les documents 
requis, incluant le document de revendication et les documents historiques ou contemporains ont été dûment 
soumis et que le dossier est complet. Une fois la Première Nation avisée de cette conformité, un nouveau délai 
de trois (3) ans débute lors duquel le ministre évalue la revendication soumise et propose ou non à la Première 
Nation de négocier. 

Le 1er mai 2020, le processus de la PNWW a été enclenché par le dépôt de la Revendication particulière 
concernant la cession des terres de la Réserve de Viger. 

Le 15 septembre 2023, le Canada informe le Grand Conseil de sa volonté de négocier, fondée sur la 
reconnaissance de l’invalidité de la cession survenue en 1869.

Pour plus de détails concernant le processus, veuillez vous référer à l'Annexe I

3.  En quoi consiste le processus de revendication particulière ?

Le processus de revendication particulière possède certains avantages par rapport aux recours devant les 
tribunaux de droit commun. En voici quelques-uns :

• Aucune limite quant à la période s’étant écoulée depuis les faits. Le gouvernement fédéral s’est engagé à  
 ne pas invoquer les règles judiciaires de prescription à l’égard des dossiers de revendications particulières.   
 En d’autres mots, le Canada n’invoquera pas l’effet du temps comme moyen de défense. Comme la plupart  
 des dossiers invoquent des faits qui remontent à plus d’un siècle, cet aspect est très important.

• Soutien financier. Les Premières Nations impliquées dans le processus de revendication particulière sont  
 susceptibles de recevoir un soutien financier de la part du gouvernement fédéral, tant pour le travail de   
 recherche que pour la négociation subséquente.

2.  Pourquoi le processus de revendication particulière ?

Le processus de négociation n’est pas limité dans le temps. Toutefois, le Canada se donne l’objectif de négocier 
les dossiers sur une période ne dépassant pas 3 ans. Cet objectif est également partagé par le Grand Conseil 
de la PNWW.

4.  Combien de temps peut durer le processus 
  de négociation de la revendication particulière ?



La récupération des terres de Viger n'est pas possible dans le cadre de la Politique sur les revendications 
particulières, car ces terres sont désormais des propriétés privées.

Cependant, la Politique sur les revendications particulières permet, en cas de règlement, d'inclure le droit pour 
la PNWW d'ajouter des terres à ses terres de réserve, pour une superficie équivalente à celle qui a été perdue.

Dans ce contexte, le Canada pourrait, à partir des fonds du règlement, verser un montant (à déterminer) pour couvrir 
les frais d’acquisition des terres, en appliquant le principe de vente « de gré à gré », si cela est applicable. 

7.  La Première Nation pourra-t-elle
  récupérer les terres de Viger ?

Au terme des négociations, une indemnisation financière pourrait être versée par le Canada à la PNWW.
 
L’objectif de l’indemnisation est de placer la PNWW dans la situation où elle aurait été si elle n’avait pas perdu 
ses terres. Comme la restitution des terres n’est pas possible, la PNWW reçoit une compensation financière 
basée sur ce principe.

Ainsi, à l’aide de différentes analyses et de rapports d’expertises obtenus, la valeur des terres perdues et la 
valeur de la perte reliée à l’usage que la PNWW n’a pas pu faire de ces terres depuis la date de la cession sont 
évaluées. Ces valeurs constituent les principaux éléments de la compensation financière. 

8.  Qu’est-ce que la PNWW pourrait obtenir
  au terme des négociations ?

Le Canada peut offrir un soutien financier pour le travail de recherche ainsi que pour les négociations. La 
PNWW a reçu un financement qui lui a permis de préparer le document de la revendication particulière 
portant sur la cession des terres de la réserve de Viger, et bénéficie actuellement d’un appui financier pour 
les négociations. 

6.  Qui paie pour les frais liés au processus
  de revendication particulière ?

Les équipes de négociation de la PNWW et du Canada se réunissent régulièrement dans le but de parvenir à 
un règlement.

Pour se préparer à ces rencontres, la PNWW doit examiner et analyser des documents historiques et 
contemporains, effectuer des recherches juridiques et évaluer sa position de négociation. De plus, pour mener 
efficacement le processus, divers experts peuvent être sollicités pour soutenir sa position de négociation.

5.  Que se passe-t-il concrètement 
  durant la période de négociation ?



Si les négociations aboutissent à une offre de règlement approuvée par les membres de la PNWW, un accord 
de règlement sera signé entre le Canada et la PNWW. Le Canada procédera ensuite au versement de l’indemnité 
financière à la PNWW.

En acceptant le règlement, la PNWW et ses membres renoncent à engager toute action en justice contre le 
Canada sur les mêmes fondements juridiques.

11. Si l’offre de règlement est acceptée 
     par les membres, quels seront les impacts ?

Bien que tous les efforts soient déployés pour obtenir un règlement par négociation, la PNWW pourra, après 
un délai de trois (3) ans, s’adresser au Tribunal des revendications particulières pour qu’il se prononce sur la 
responsabilité du Canada concernant la cession des terres de la réserve de Viger et l’indemnisation associée 
à la revendication.

12. Et si la PNWW et le Canada ne parviennent pas 
     à un règlement par négociation?

Les membres seront appelés, dans l’éventualité où les négociations aboutissent à une offre de règlement, à 
approuver ou non l’offre de règlement et la méthode de gestion des fonds par le biais d’un référendum.

De plus, considérant la grande importance de ce dossier pour les Wolastoqiyik, il est primordial que ceux-ci 
demeurent informés de l’avancement de la négociation. 

10. Quelle est l’implication des membres dans ce processus ?

Comme il s’agit d’un processus où la PNWW présente une revendication contre le gouvernement fédéral, 
l’indemnité sera versée, s’il y a un règlement, à l’attention de la PNWW.

Le Grand Conseil soumettra, si besoin, différentes options aux membres concernant la gestion éventuelle de 
l’indemnité.

9.  Qui recevra cette compensation monétaire ?
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Source : https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100030291/1539617582343
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ici



CHANGEMENT
D’ADRESSE

Afin de pouvoir vous faire parvenir la documentation et les nouvelles concernant la PNWW, 
vous devez vous assurer que vos adresses sont à jour! Si c’est le cas, vous n’avez rien à faire. Si 
vous avez déménagé ou avez une nouvelle adresse courriel, veuillez nous en faire part le plus 
tôt possible. Vous pouvez le faire de trois façons : par la poste, via le site Web de la PNWW ou 
par courriel à registraire@malecites.ca. 

Via le site Web de la PNWW :

1. Rendez-vous au www.wolastoqiyikwahsipekuk.ca;
2.    Au bas de la page, à gauche, cliquez sur l’encadré bleu « changement d’adresse »;
3.    Entrez les coordonnées de votre ancienne adresse postale;
4.    Entrez les coordonnées de votre nouvelle adresse postale;
5.    Pour changer votre adresse courriel, cliquez sur « Espace membre » et suivez les indications.

VOS ADRESSES POSTALES ET COURRIELS SONT-ELLES À JOUR?

DES QUESTIONS?

  

1

2

3

4

5

Contactez Mme Jenny Tremblay, registraire, 
par téléphone au 418-860-2393 poste 210 
ou par courriel à registraire@malecites.ca.
 

?



CHANGEMENT
D’ADRESSE

Date de naissance : Courriel :

Ville : Province : Code postal : 

EFFECTUER MON CHANGEMENT D’ADRESSE 

Prénom :
No. de 
membre :Nom :

Veuillez retrouner votre formulaire à :
Registraire Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk

217, rue de la Grève, Cacouna, G0L 1G0

Par la poste :

1. Indiquez, sur le coupon réponse ci-dessous, votre ancienne adresse postale ainsi que 
votre nouvelle adresse postale;

2.    Si vous avez changé d’adresse courriel, inscrivez-le également sur ce même coupon réponse;
3.    Découpez le coupon et veuillez nous le retourner le plus tôt possible à l’adresse inscrite 
        au bas de la page;
4.    Si vous préférez recevoir la documentation par courriel, cochez la case en bas du coupon.

Adresse : No. d’unité :

Ancienne adresse

  Adresse : No. d’unité :

Ville : Province : Code postal : 

Nouvelle adresse



PREMIÈRE NATION WOLASTOQIYIK
WAHSIPEKUK (GROUPE PRIVÉ OFFICIEL)?

Vous y trouverez de l’information importante sur la Première Nation, des annonces
officielles, des concours, des évènements, des offres d’emploi et plus encore... 

Faites votre demande d’adhésion.

ÊTES-VOUS MEMBRE DU GROUPE

 Vous devez obligatoirement répondre aux trois questions d’admissibilité
pour que votre demande soit approuvée.




